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n° 67 571 du 30 septembre 2011

dans les affaires x/ III et x / III

En cause : 1. x

2. x

Ayant élu domicile : x

Contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 23 mai 2011 par x qui déclare être de nationalité arménienne, contre la

décision de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 19 avril 2011.

Vu la requête introduite le 23 mai 2011 par x, qui déclare être de nationalité arménienne, contre la

décision de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 19 avril 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ».

Vu les dossiers administratifs et les notes d’observations.

Vu les ordonnances du 21 juin 2011 convoquant les parties à l’audience du 12 juillet 2011.

Entendu, en son rapport, M.-L. YA MUTWALE MITONGA, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes représentées par Me D. D'HARVENG, avocat,

et M. R. MATUNGALA-MUNGOO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Les actes attaqués.

Les recours sont dirigés contre deux décisions de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prises par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

1.1. Le premier acte attaqué est motivé comme suit :

« A. Faits invoqués

De nationalité et d’origine arméniennes, époux de Madame K. A. (SP:x), vous auriez vécu à Erevan

avec votre fils M. M. (SP : …) et votre fille M. S. (SP : …).
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Les motifs que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile sont les suivants :

Votre fils aurait été mobilisé pour son service militaire en mai 2000. Il aurait été envoyé au Nagorny

Karabagh. Par des intermédiaires, vous auriez appris que votre fils connaissait des problèmes dans le

cadre de son service : il aurait été harcelé et battu par les autres soldats et ses supérieurs et aurait dû

effectuer des taches supplémentaires pour ses supérieurs. D’après vous, il aurait subi ce traitement

parce qu’il était trop gentil et ne répliquait pas par la force. D’après votre fille, la cause était son origine

arménienne.

Suite à ces mauvaises nouvelles, vous auriez pris rendez vous à la caserne pour lui rendre visite. Vous

vous y seriez rendus, vous et votre épouse le 24 janvier 2001. Vous auriez du attendre pour rencontrer

votre fils qui était au cachot. Quand vous l’auriez vu, il vous aurait supplié de l’emmener. Il aurait pu

vous accompagner pour une nuit à l’hôtel et aurait dû ensuite réintégrer la caserne.

De retour à Erevan, vous seriez allé prendre rendez vous avec le Commandant des unités de l’Intérieur,

Monsieur G. G. Celui-ci vous aurait reçu quelques semaines plus tard. Vous auriez sollicité le transfert

de votre fils vers une caserne d’Erevan. Le Commandant vous aurait répondu que cela coûtait très cher

car c’était au dessus de ses attributions. Il vous aurait demandé 10.000 dollars. Vous lui auriez répondu

qu’il vous était impossible de fournir cette somme.

Vous ne vous seriez pas adressé à d’autres autorités, pensant que toute démarche était vaine.

Alors que votre fils aurait du être démobilisé le 20 mai 2002, il aurait du prester un mois de plus et ne

serait rentré chez vous que le 20 juin. Votre fils se serait jeté dans vos bras en pleurant.

Vous n’auriez pas porté plainte contre les mauvais traitements subis durant son service militaire, au

motif que cela aurait été inutile vu que vous vous étiez déjà adressé en vain au Commandant.

Par la suite, le comportement de votre fils aurait été totalement différent de ce qu’il était avant : il serait

devenu violent et agressif envers ses proches et aurait tenu des propos délirants.

Fin 2002, vous auriez fait appel à une ambulance pour l’emmener dans un hôpital spécialisé pour les

malades mentaux, à Nork-Marach. Il aurait été hospitalisé durant un mois. Après sa sortie, vous n’auriez

pas constaté d’amélioration de son état.

Environ 6 mois après la démobilisation de votre fils, deux de ses supérieurs auraient commencé à vous

harceler et à vous réclamer le payement d’une grosse somme d’argent vu qu’ils avaient laissé votre fils

en vie.

Vous leur auriez répondu que vous n’aviez pas les moyens de leur verser une telle somme. Après vous

avoir harcelé quelques fois, ils auraient constaté que vous ne disposiez en effet que de peu de moyens.

Ils auraient donc cessé de vous harceler.

Suite aux passages de ces deux hommes vous auriez déménagé chez divers membres de votre famille

pour éviter de vivre dans le stress perpétuel. Vous auriez aussi pensé que les déménagements

aideraient votre fils à aller mieux. Durant 2 ans vous auriez vécu çà et là. Ensuite voyant qu’en Arménie,

on n’était pas en mesure d’attribuer les soins nécessaires pour votre fils et que son état de santé ne

s’améliorait pas, vous auriez quitté l’Arménie pour la France, en avion, dans la nuit du 3 au 4 décembre

2006, munis de vos passeports arméniens.

Arrivés à Paris, vous auriez perdu votre femme et votre fils de vue, votre fils se serait enfui et votre

épouse aurait dû le rattraper.

Vous seriez resté en France avec votre fille et auriez travaillé pour survivre. Vous n’auriez pas demandé

l’asile.

Par le biais de contacts avec votre famille en Arménie, vous auriez pu apprendre que votre épouse et

votre fils se trouvaient en Belgique.
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Le 9 septembre 2008 vous seriez allé rejoindre votre famille en Belgique et y avez demandé l’asile le

même jour.

B. Motivation

Après analyse approfondie de votre dossier, il apparaît que les divers récits et éléments de preuve que

vous avez produits n’ont pas permis au Commissariat général d’établir qu’il existe dans votre chef une

crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel

de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Force est de constater que les problèmes que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile sont les

problèmes que votre fils aurait connus dans le cadre de son service militaire, les problèmes

psychologiques qui en auraient découlés pour lui ainsi que les menaces de deux des supérieurs

militaires de votre fils exercées à l’encontre de votre famille après le retour de l’armée de votre fils.

Vous liez donc en partie vos problèmes à ceux de votre fils.

Notons cependant que votre fils n’a pas pu faire état personnellement des problèmes qu’il aurait connus

dans le cadre de son service militaire vu son état médico-psychologique.

Vu cette impossibilité pour votre fils de relater ses problèmes et partant d’être entendu devant le

Commissariat général, la décision sera prise sur base des déclarations des membres de votre famille,

ainsi que sur base des documents versés au dossier pour étayer la demande d’asile, cette solution

évitant de reporter sine die les décisions quant aux demandes d’asile de l’ensemble de la famille et par

ailleurs conforme au prescrit de l’article 18 de l’Arrêté Royal du 11 juillet 2003 fixant la procédure devant

le CGRA ainsi que son fonctionnement.

Force est d’abord de constater qu’au vu des documents présentés et des déclarations des membres de

votre famille, il ne peut être considéré comme établi que les problèmes psychologiques de votre fils

trouvent leur origine dans de mauvais traitements qu’il aurait subis lors de son service militaire entre mai

2000 et juin 2002.

En effet, le seul document médical arménien attestant d’une hospitalisation de votre fils pour ses

problèmes psychiques que vous présentez est daté du 13 février 2006 et mentionne une hospitalisation

à la clinique psychothérapique de Nork du 18 janvier 2006 au 13 février 2006. Or, dans la mesure où

votre fils a terminé son service militaire en juin 2002, et que vous avancez que ses problèmes

psychiques ont commencé dès son retour du service militaire, le long temps écoulé entre son retour et

la date de son hospitalisation (4ans) ne permet pas d’établir un lien de cause à effet entre les deux

évènements.

L’histoire de la maladie de votre fils telle que relatée dans ce document de l’hôpital ne peut constituer

une preuve d’un lien causal entre le service militaire et les problèmes psychiques de votre fils, celle-ci

n’était basée que sur votre relation des faits au médecin. Le seul fait que ce certificat mentionne que

votre fils aurait subi des voies de fait lors de ce service militaire est à ce point imprécis qu'il ne permet

en aucune manière d'établir l'ampleur de ce qu'il aurait subi lors de son incorporation et les

conséquences que cela lui aurait occasionné.

Je remarque de plus que vos déclarations concernant le passé médical de votre fils divergent de celles

de votre fille, de telle sorte qu'il ne m'est pas permis d'établir la réalité des hospitalisations de votre fils.

Ainsi, votre fille a déclaré lors de son audition au CGRA (p. 5) que votre fils a été hospitalisé pour la

première fois environ un an après sa démobilisation à Nork et que c'est la seule fois où il aurait été

hospitalisé dans cette clinique. Confrontée à l'attestation d'hospitalisation délivrée en 2006 par cet

hôpital, elle déclare ne pas se rappeler de toutes les dates. Quant à vous, vous avez affirmé (CGRA, pp.

6-7) que votre fils a été hospitalisé pour la première fois à Marrach vers le mois de décembre 2002 (soit

environ six mois après sa démobilisation) et ne savez pas dire s'il a été hospitalisé par la suite. Vous

dites que votre fils aurait été amené à la clinique du quartier Avan, mais qu'il n'y serait pas resté.

Partant, au vu de ce document et de vos déclarations, il ne peut être considéré comme établi que les

problèmes mentaux de votre fils découlent de problèmes survenus dans le cadre de son service

militaire.
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En outre, le document du département médical de la police de la République d’Arménie délivré le 21

décembre 2006 que vous présentez selon lequel « A. M. (votre fils) a été envoyé à la clinique de la

police par son supérieur en date du 15 février 2006 à cause de son comportement bizarre (…)et selon

lequel le patient (votre fils) et ses parents auraient refusé l’admission au centre de santé mentale et

selon lequel le patient aurait abandonné son emploi au sein des forces de police. » ne correspond pas

aux déclarations de votre épouse selon lesquelles votre fils avait essayé d’intégrer la police après son

service militaire (p.4,CGRA). Confrontée à cette contradiction portant sur la date à laquelle votre fils

aurait travaillé à la police, votre épouse répond ne pas se souvenir (p.7,CGRA).Votre fille non plus ne

peut apporter aucune explication (p.6,CGRA).

Partant, la contradiction est bien établie et est de nature à entacher votre crédibilité.

De nouveau, ce document duquel il ressort que votre fils avait travaillé en 2006 pour la police et

connaissait des problèmes mentaux à cette époque, ne permet pas d’établir que ces problèmes

mentaux de votre fils étaient survenus dès 2002 et partant que ceux-ci découlaient de son service

militaire.

Quant aux cachets figurant dans le carnet militaire de votre fils, indiquant que votre fils s’est présenté

comme réserviste en juin 2002 et juillet 2005, ils empêchent également de croire que votre fils aurait

subi des mauvais traitements lors de son service militaire qui auraient occasionné ses problèmes

mentaux dès 2002. En effet, si votre fils avait subi de tels mauvais traitements, l’on conçoit mal qu’il se

présente comme réserviste par la suite. Confrontée à cette incompatibilité, vous répondez ne pas

comprendre, qu’à votre connaissance votre fils ne s’est pas présenté pour être inscrit comme réserviste

(p.9,CGRA). Quant à votre épouse, elle répond que son fils n’a jamais été convoqué (p.7,CGRA). Vos

justifications ne permettent pas de résorber l’incompatibilité de ces cachets avec les problèmes que

votre fils aurait connus durant son service.

Au vu de tout ce qui précède, il ne peut être considéré comme établi que votre fils a subi de mauvais

traitements durant son service militaire ni que ses problèmes mentaux découleraient de tels mauvais

traitements, partant ces raisons médicales n’ont aucun lien avec les critères définis à l’article 1, A (2) de

la Convention de Genève, tels que repris à l’article 48/3 de la Loi sur les étrangers, ni avec les critères

en matière de protection subsidiaire vises à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers. Pour l’appréciation

de ces raisons médicales, la procédure appropriée est une demande d’autorisation de séjour auprès de

la Ministre ou de son délégué sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980.

Force est ensuite de constater qu’il n’a pu être accordé foi aux problèmes de harcèlement que vous

invoquez avoir connus de la part de deux supérieurs militaires de votre fils qui vous auraient réclamé de

l’argent suite à son retour de l’armée en 2002.

En effet, les contradictions suivantes ont été relevées entre vos déclarations, celles de votre épouse et

celles de votre fille : alors que vous expliquez que ces deux hommes étaient venus à quelques reprises

vous réclamer de l’argent 6 mois après la démobilisation de votre fils et plus par la suite ayant réalisé

que vous n’aviez pas la somme d’argent qu’ils réclamaient (p. 7,CGRA) votre épouse, elle relate que

ces deux supérieurs étaient venus vous réclamer de l’argent et menacer votre famille quelques mois

après le retour de votre fils et ce, durant 2 à 3 ans (p.7,CGRA). Confrontée à cette divergence, votre

épouse confirme votre version, ajoutant que vous aviez peur (p.7,CGRA)

Quant à votre fille, elle avance que les problèmes avec ces supérieurs militaires ont duré depuis le

retour de son frère du service militaire jusqu’à votre départ, donc durant 4 ans et à raison d’une fois par

semaine, approximativement. Confrontée à votre version, votre fille répond dans un premier temps qu’il

est préférable de se fier à votre version de son père pour ensuite dire que ces gens vous avaient

embêter sans cesse et venaient chercher son frère sans cesse jusqu’à votre départ (p.6-7,CGRA).

La divergence entre vos propos respectifs est bien établie et dans la mesure où elle porte sur un

élément essentiel de votre demande, elle est de nature à empêcher d’établir votre crédibilité. Partant, le

bien fondé de votre demande ne peut être considéré comme établi.

Quand bien même vos problèmes seraient considérés comme crédibles-quod non- le long temps que

vous avez mis pour quitter votre pays après les problèmes de harcèlement par les deux supérieurs

militaires de votre fils : entre 1 an et 3ans (selon votre version des faits ou celle de votre épouse)
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empêche de considérer que vous éprouviez une crainte fondée de persécution ou d’atteintes graves vis-

à-vis de ceux-ci.

En effet, ce comportement est incompatible avec celui de personnes qui éprouvent une crainte de

persécution ou de risque d’atteintes graves et qui mettent tout en œuvre pour obtenir la protection

internationale.

Votre séjour en France sans qu’aucune demande d’asile n’ait été introduite conforte ce constat. Ainsi,

vous auriez séjourné de décembre 2006 à 2008 en France et avancez comme justification à votre

absence de démarche le fait que vous aviez du, pour survivre, donner un coup de main à des

arméniens ayant un magasin et que vous ne saviez pas où votre femme et votre fils étaient (p.8,CGRA).

De nouveau, ces comportements –non raisonnablement justifiés- sont incompatibles avec celui de

personnes qui éprouvent une crainte de persécution ou de risque d’atteintes graves et qui mettent tout

en œuvre pour obtenir la protection internationale.

Enfin, force est de constater qu’aucune crainte actuelle ne peut être considérée comme établie dans

votre chef et celui de votre famille. En effet, depuis que vous êtes en Belgique, vous n’avez entrepris

aucune démarche pour vous informer sur d’éventuelles suites de vos problèmes en Arménie et ce, sans

justification raisonnable (page 7,CGRA).

Partant, il nous est impossible d’établir le bien fondé d’une crainte de persécution actuelle dans votre

chef en cas de retour.

En conclusion, au vu des divers éléments mentionnés ci-dessus, il apparaît que vous ne fournissez pas

d’éléments suffisamment probants pour permettre au Commissariat général de statuer favorablement

sur votre demande d’asile. Partant, il n’y a pas lieu de vous accorder le statut de réfugié au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou le statut de bénéficiaire de la protection subsidiaire tel que

défini à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Les autres documents que vous avez déposés à l’appui de votre demande d’asile, à savoir votre carnet

de mariage, les actes de naissance de votre famille, les tickets d’aéroport de Zvarnots vers Paris, le

carnet militaire de votre fils et les passeports de votre famille, s’ils constituent un commencement de

preuve de votre identité et de votre date de départ du pays, ne permettent aucunement de prouver les

persécutions dont vous prétendez avoir fait l’objet et ne sont nullement de nature à infirmer les

considérations précitées.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

1.2. Le second acte attaqué est motivé comme suit :

« A. Faits invoqués

De nationalité et d’origine arméniennes, fille de Monsieur M. M. (SP: …) et de Madame K. A. (SP: …),

soeur de Monsieur M. M. (SP : .), vous auriez vécu à Erevan.

A l'appui de votre demande d'asile, vous invoquez les problèmes connus par votre frère dans le cadre

de son service militaire et les harcèlements effectués par deux de ses supérieurs à l’encontre de votre

famille, après son retour du service militaire.

Vous n’auriez connu aucun autre problème personnel.

Vous auriez quitté votre pays, en compagnie de vos parents et de votre frère en date du 3 décembre

2006, munis de vos passeports arméniens. Vous auriez pris l’avion jusqu’à Paris.

Arrivés à Paris, vous auriez perdu votre mère et votre frère de vue. Votre père aurait trouvé quelqu’un

qui aurait donné son accord pour vous héberger chez lui.



CCE x et x - Page 6

Votre père aurait décidé de rester seul.

Par l’intermédiaire de votre tante maternelle vivant en Arménie, vous auriez appris que votre mère et

votre frère se trouvaient en Belgique. 40 jours après votre arrivée, vous les auriez rejoints en Belgique,

où vous avez demandé l’asile le 23 janvier 2007.

En date du 13 août 2009, vous avez obtenu un passeport arménien délivré d’après vos dires via

l’Ambassade arménienne de Belgique.

B. Motivation

Force est de constater que vous ne fournissez pas suffisamment d’éléments qu’il existe, dans votre chef

une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque

réel de subir des atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire reprise à l’article

48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

En effet, vous liez votre demande à celle de votre père. Or, j'ai pris envers celui-ci une décision de refus

de reconnaissance du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire motivée comme

suit :

"A. Faits invoqués

De nationalité et d’origine arméniennes, époux de Madame K. A. (SP: …), vous auriez vécu à Erevan

avec votre fils M. M. (SP : …) et votre fille M. S. (SP : …).

Les motifs que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile sont les suivants :

Votre fils aurait été mobilisé pour son service militaire en mai 2000. Il aurait été envoyé au Nagorny

Karabagh. Par des intermédiaires, vous auriez appris que votre fils connaissait des problèmes dans le

cadre de son service : il aurait été harcelé et battu par les autres soldats et ses supérieurs et aurait dû

effectuer des taches supplémentaires pour ses supérieurs. D’après vous, il aurait subi ce traitement

parce qu’il était trop gentil et ne répliquait pas par la force. D’après votre fille, la cause était son origine

arménienne.

Suite à ces mauvaises nouvelles, vous auriez pris rendez vous à la caserne pour lui rendre visite. Vous

vous y seriez rendus, vous et votre épouse le 24 janvier 2001. Vous auriez du attendre pour rencontrer

votre fils qui était au cachot. Quand vous l’auriez vu, il vous aurait supplié de l’emmener. Il aurait pu

vous accompagner pour une nuit à l’hôtel et aurait dû ensuite réintégrer la caserne.

De retour à Erevan, vous seriez allé prendre rendez vous avec le Commandant des unités de l’Intérieur,

Monsieur G. G. Celui-ci vous aurait reçu quelques semaines plus tard. Vous auriez sollicité le transfert

de votre fils vers une caserne d’Erevan. Le Commandant vous aurait répondu que cela coûtait très cher

car c’était au dessus de ses attributions. Il vous aurait demandé 10.000 dollars. Vous lui auriez répondu

qu’il vous était impossible de fournir cette somme.

Vous ne vous seriez pas adressé à d’autres autorités, pensant que toute démarche était vaine.

Alors que votre fils aurait du être démobilisé le 20 mai 2002, il aurait du prester un mois de plus et ne

serait rentré chez vous que le 20 juin. Votre fils se serait jeté dans vos bras en pleurant.

Vous n’auriez pas porté plainte contre les mauvais traitements subis durant son service militaire, au

motif que cela aurait été inutile vu que vous vous étiez déjà adressé en vain au Commandant.

Par la suite, le comportement de votre fils aurait été totalement différent de ce qu’il était avant : il serait

devenu violent et agressif envers ses proches et aurait tenu des propos délirants.

Fin 2002, vous auriez fait appel à une ambulance pour l’emmener dans un hôpital spécialisé pour les

malades mentaux, à Nork-Marach. Il aurait été hospitalisé durant un mois. Après sa sortie, vous n’auriez

pas constaté d’amélioration de son état.
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Environ 6 mois après la démobilisation de votre fils, deux de ses supérieurs auraient commencé à vous

harceler et à vous réclamer le payement d’une grosse somme d’argent vu qu’ils avaient laissé votre fils

en vie.

Vous leur auriez répondu que vous n’aviez pas les moyens de leur verser une telle somme. Après vous

avoir harcelé quelques fois, ils auraient constaté que vous ne disposiez en effet que de peu de moyens.

Ils auraient donc cessé de vous harceler.

Suite aux passages de ces deux hommes vous auriez déménagé chez divers membres de votre famille

pour éviter de vivre dans le stress perpétuel. Vous auriez aussi pensé que les déménagements

aideraient votre fils à aller mieux. Durant 2 ans vous auriez vécu çà et là. Ensuite, voyant qu’en

Arménie, on n’était pas en mesure d’attribuer les soins nécessaires pour votre fils et que son état de

santé ne s’améliorait pas, vous auriez quitté l’Arménie pour la France, en avion, dans la nuit du 3 au 4

décembre 2006, munis de vos passeports arméniens. Arrivés à Paris, vous auriez perdu votre femme et

votre fils de vue, votre fils se serait enfui et votre épouse aurait dû le rattraper.

Vous seriez resté en France avec votre fille et auriez travaillé pour survivre. Vous n’auriez pas demandé

l’asile.

Par le biais de contacts avec votre famille en Arménie, vous auriez pu apprendre que votre épouse et

votre fils se trouvaient en Belgique.

Le 9 septembre 2008 vous seriez allé rejoindre votre famille en Belgique et y avez demandé l’asile le

même jour.

B. Motivation

Après analyse approfondie de votre dossier, il apparaît que les divers récits et éléments de preuve que

vous avez produits n’ont pas permis au Commissariat général d’établir qu’il existe dans votre chef une

crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel

de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Force est de constater que les problèmes que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile sont les

problèmes que votre fils aurait connus dans le cadre de son service militaire, les problèmes

psychologiques qui en auraient découlés pour lui ainsi que les menaces de deux des supérieurs

militaires de votre fils exercées à l’encontre de votre famille après le retour de l’armée de votre fils.

Vous liez donc en partie vos problèmes à ceux de votre fils.

Notons cependant que votre fils n’a pas pu faire état personnellement des problèmes qu’il aurait connus

dans le cadre de son service militaire vu son état médico-psychologique.

Vu cette impossibilité pour votre fils de relater ses problèmes et partant d’être entendu devant le

Commissariat général, la décision sera prise sur base des déclarations des membres de votre famille,

ainsi que sur base des documents versés au dossier pour étayer la demande d’asile, cette solution

évitant de reporter sine die les décisions quant aux demandes d’asile de l’ensemble de la famille et par

ailleurs conforme au prescrit de l’article 18 de l’Arrêté Royal du 11 juillet 2003 fixant la procédure devant

le CGRA ainsi que son fonctionnement.

Force est d’abord de constater qu’au vu des documents présentés et des déclarations des membres de

votre famille, il ne peut être considéré comme établi que les problèmes psychologiques de votre fils

trouvent leur origine dans de mauvais traitements qu’il aurait subis lors de son service militaire entre mai

2000 et juin 2002.

En effet, le seul document médical arménien attestant d’une hospitalisation de votre fils pour ses

problèmes psychiques que vous présentez est daté du 13 février 2006 et mentionne une hospitalisation

à la clinique psychothérapique de Nork du 18 janvier 2006 au 13 février 2006. Or, dans la mesure où

votre fils a terminé son service militaire en juin 2002, et que vous avancez que ses problèmes

psychiques ont commencé dès son retour du service militaire, le long temps écoulé entre son retour et

la date de son hospitalisation (4ans) ne permet pas d’établir un lien de cause à effet entre les deux

évènements.
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L’histoire de la maladie de votre fils telle que relatée dans ce document de l’hôpital ne peut constituer

une preuve d’un lien causal entre le service militaire et les problèmes psychiques de votre fils, celle-ci

n’était basée que sur votre relation des faits au médecin. Le seul fait que ce certificat mentionne que

votre fils aurait subi des voies de fait lors de ce service militaire est à ce point imprécis qu'il ne permet

en aucune manière d'établir l'ampleur de ce qu'il aurait subi lors de son incorporation et les

conséquences que cela lui aurait occasionné.

Je remarque de plus que vos déclarations concernant le passé médical de votre fils divergent de celles

de votre fille, de telle sorte qu'il ne m'est pas permis d'établir la réalité des hospitalisations de votre fils.

Ainsi, votre fille a déclaré lors de son audition au CGRA (p. 5) que votre fils a été hospitalisé pour la

première fois environ un an après sa démobilisation à Nork et que c'est la seule fois où il aurait été

hospitalisé dans cette clinique. Confrontée à l'attestation d'hospitalisation délivrée en 2006 par cet

hôpital, elle déclare ne pas se rappeler de toutes les dates. Quant à vous, vous avez affirmé (CGRA, pp.

6-7) que votre fils a été hospitalisé pour la première fois à Marrach vers le mois de décembre 2002 (soit

environ six mois après sa démobilisation) et ne savez pas dire s'il a été hospitalisé par la suite. Vous

dites que votre fils aurait été amené à la clinique du quartier Avan, mais qu'il n'y serait pas resté.

Partant, au vu de ce document et de vos déclarations, il ne peut être considéré comme établi que les

problèmes mentaux de votre fils découlent de problèmes survenus dans le cadre de son service

militaire.

En outre, le document du département médical de la police de la République d’Arménie délivré le 21

décembre 2006 que vous présentez selon lequel « A. M. (votre fils) a été envoyé à la clinique de la

police par son supérieur en date du 15 février 2006 à cause de son comportement bizarre (…)et selon

lequel le patient (votre fils) et ses parents auraient refusé l’admission au centre de santé mentale et

selon lequel le patient aurait abandonné son emploi au sein des forces de police. » ne correspond pas

aux déclarations de votre épouse selon lesquelles votre fils avait essayé d’intégrer la police après son

service militaire (p.4,CGRA). Confrontée à cette contradiction portant sur la date à laquelle votre fils

aurait travaillé à la police, votre épouse répond ne pas se souvenir (p.7,CGRA).Votre fille non plus ne

peut apporter aucune explication (p.6,CGRA).

Partant, la contradiction est bien établie et est de nature à entacher votre crédibilité.

De nouveau, ce document duquel il ressort que votre fils avait travaillé en 2006 pour la police et

connaissait des problèmes mentaux à cette époque, ne permet pas d’établir que ces problèmes

mentaux de votre fils étaient survenus dès 2002 et partant que ceux ci découlaient de son service

militaire.

Quant aux cachets figurant dans le carnet militaire de votre fils, indiquant que votre fils s’est présenté

comme réserviste en juin 2002 et juillet 2005, ils empêchent également de croire que votre fils aurait

subi des mauvais traitements lors de son service militaire qui auraient occasionné ses problèmes

mentaux dès 2002. En effet, si votre fils avait subi de tels mauvais traitements, l’on conçoit mal qu’il se

présente comme réserviste par la suite. Confrontée à cette incompatibilité, vous répondez ne pas

comprendre, qu’à votre connaissance votre fils ne s’est pas présenté pour être inscrit comme réserviste

(p.9,CGRA). Quant à votre épouse, elle répond que son fils n’a jamais été convoqué (p.7,CGRA). Vos

justifications ne permettent pas de résorber l’incompatibilité de ces cachets avec les problèmes que

votre fils aurait connus durant son service.

Au vu de tout ce qui précède, il ne peut être considéré comme établi que votre fils a subi de mauvais

traitements durant son service militaire ni que ses problèmes mentaux découleraient de tels mauvais

traitements, partant ces raisons médicales n’ont aucun lien avec les critères définis à l’article 1, A (2) de

la Convention de Genève, tels que repris à l’article 48/3 de la Loi sur les étrangers, ni avec les critères

en matière de protection subsidiaire vises à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers. Pour l’appréciation

de ces raisons médicales, la procédure appropriée est une demande d’autorisation de séjour auprès de

la Ministre ou de son délégué sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980.

Force est ensuite de constater qu’il n’a pu être accordé foi aux problèmes de harcèlement que vous

invoquez avoir connus de la part de deux supérieurs militaires de votre fils qui vous auraient réclamé de

l’argent suite à son retour de l’armée en 2002.
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En effet, les contradictions suivantes ont été relevées entre vos déclarations, celles de votre épouse et

celles de votre fille : alors que vous expliquez que ces deux hommes étaient venus à quelques reprises

vous réclamer de l’argent 6 mois après la démobilisation de votre fils et plus par la suite ayant réalisé

que vous n’aviez pas la somme d’argent qu’ils réclamaient (p. 7,CGRA) votre épouse, elle relate que

ces deux supérieurs étaient venus vous réclamer de l’argent et menacer votre famille quelques mois

après le retour de votre fils et ce, durant 2 à 3 ans (p.7,CGRA). Confrontée à cette divergence, votre

épouse confirme votre version, ajoutant que vous aviez peur (p.7,CGRA)

Quant à votre fille, elle avance que les problèmes avec ces supérieurs militaires ont duré depuis le

retour de son frère du service militaire jusqu’à votre départ, donc durant 4 ans et à raison d’une fois par

semaine, approximativement. Confrontée à votre version, votre fille répond dans un premier temps qu’il

est préférable de se fier à votre version de son père pour ensuite dire que ces gens vous avaient

embêter sans cesse et venaient chercher son frère sans cesse jusqu’à votre départ (p.6-7,CGRA).

La divergence entre vos propos respectifs est bien établie et dans la mesure où elle porte sur un

élément essentiel de votre demande, elle est de nature à empêcher d’établir votre crédibilité. Partant, le

bien fondé de votre demande ne peut être considéré comme établi.

Quand bien même vos problèmes seraient considérés comme crédibles-quod non- le long temps que

vous avez mis pour quitter votre pays après les problèmes de harcèlement par les deux supérieurs

militaires de votre fils : entre 1 an et 3ans (selon votre version des faits ou celle de votre épouse)

empêche de considérer que vous éprouviez une crainte fondée de persécution ou d’atteintes graves vis-

à-vis de ceux-ci.

En effet, ce comportement est incompatible avec celui de personnes qui éprouvent une crainte de

persécution ou de risque d’atteintes graves et qui mettent tout en œuvre pour obtenir la protection

internationale.

Votre séjour en France sans qu’aucune demande d’asile n’ait été introduite conforte ce constat. Ainsi,

vous auriez séjourné de décembre 2006 à 2008 en France et avancez comme justification à votre

absence de démarche le fait que vous aviez du, pour survivre, donner un coup de main à des

arméniens ayant un magasin et que vous ne saviez pas où votre femme et votre fils étaient (p.8,CGRA).

De nouveau, ces comportements –non raisonnablement justifiés- sont incompatibles avec celui de

personnes qui éprouvent une crainte de persécution ou de risque d’atteintes graves et qui mettent tout

en œuvre pour obtenir la protection internationale.

Enfin, force est de constater qu’aucune crainte actuelle ne peut être considérée comme établie dans

votre chef et celui de votre famille. En effet, depuis que vous êtes en Belgique, vous n’avez entrepris

aucune démarche pour vous informer sur d’éventuelles suites de vos problèmes en Arménie et ce, sans

justification raisonnable (page 7,CGRA).

Partant, il nous est impossible d’établir le bien fondé d’une crainte de persécution actuelle dans votre

chef en cas de retour.

En conclusion, au vu des divers éléments mentionnés ci-dessus, il apparaît que vous ne fournissez pas

d’éléments suffisamment probants pour permettre au Commissariat général de statuer favorablement

sur votre demande d’asile. Partant, il n’y a pas lieu de vous accorder le statut de réfugié au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou le statut de bénéficiaire de la protection subsidiaire tel que

défini à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Les autres documents que vous avez déposés à l’appui de votre demande d’asile, à savoir votre carnet

de mariage, les actes de naissance de votre famille, les tickets d’aéroport de Zvarnots vers Paris, le

carnet militaire de votre fils et les passeports de votre famille, s’ils constituent un commencement de

preuve de votre identité et de votre date de départ du pays, ne permettent aucunement de prouver les

persécutions dont vous prétendez avoir fait l’objet et ne sont nullement de nature à infirmer les

considérations précitées.

" Au vu de ce qui précède, une décision analogue à celle de votre père, à savoir une décision de refus

de reconnaissance de la qualité de réfugié et de refus d'octroi de la protection subsidiaire, doit être prise

envers vous.
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Ajoutons en ce qui vous concerne qu’en vous procurant un nouveau passeport arménien en date du 13

août 2009, vous vous réclamez de la protection de vos autorités arméniennes, ce qui est signe dans

votre chef, d’une absence de crainte fondée de persécution à leur égard.

Les documents que vous avez présentés à l’appui de votre demande, à savoir votre passeport arménien

et votre acte de naissance ne sont pas de nature à infirmer la décision prise à votre encontre.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Connexité des affaires.

La première partie requérante est le père de la seconde partie requérante. Le Conseil examine

conjointement les deux requêtes, les affaires présentant un lien de connexité évident. Les deux

requêtes reposent, en effet, sur les faits invoqués, à titre principal, par la première partie requérante.

3. Les faits invoqués.

Devant le Conseil, les parties requérantes confirment fonder leurs demandes d’asile sur les faits
exposés dans la première décision attaquée.

4. Les requêtes.

4.1. Dans leurs requêtes, les parties requérantes invoquent la violation de l’article 48/3 et 48/4 de la Loi

et de l’article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des

réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 (ci-après dénommée « la

Convention de Genève »).

4.2. En conclusion, les parties requérantes demandent, à titre principal, de réformer les décisions

entreprises et de leur reconnaître la qualité de réfugié ou, à titre subsidiaire, de leur octroyer le bénéfice

de la protection subsidiaire.

5. L’examen des demandes sous l’angle de l’article 48/3 de la Loi.

5.1. Les décisions entreprises reposent sur l’absence de crédibilité du récit de la première partie

requérante, en raison des contradictions relevées entre ses déclarations, celles de son épouse et celles

de sa fille, la deuxième partie requérante. Le commissaire adjoint relève également la tardiveté de la

demande d’asile de la première partie requérante et le manque de force probante des documents

déposés à l’appui de sa demande ainsi que sur l’absence de démarches réalisées en vue de s’informer

des éventuelles suites de ses problèmes en Arménie.

5.2. Dans leurs requêtes, les parties requérantes tentent de répondre aux griefs formulés dans les

décisions dont appel. Elles estiment que les différentes déclarations de la première partie requérante ne

sont pas entachées de contradictions et soutiennent à cet égard que le refus du commissaire adjoint de

leur octroyer le statut de réfugié est principalement fondé sur une mauvaise appréciation des preuves

déposées à l’appui de leurs demandes.

5.3. Le Conseil constate que les parties requérantes développent essentiellement leur argumentation
sur l’existence d’un lien causal entre l’état de santé d’[A.M.], respectivement fils de la première partie
requérante et frère de la seconde partie requérante, et les mauvais traitements dont il aurait été victime,
les parties requérantes répétant à cet égard que celui-ci a subi des mauvais traitements durant son
service militaire et que son état de santé mentale s’est détérioré après sa démobilisation. Le Conseil
considère que ces explications générales ne sont nullement étayées dans la mesure où le Conseil
constate que le « rapport d’Amnesty » mentionné en termes de requêtes n’est pas joint à cette dernière.
Par ailleurs, les déclarations des parties requérantes ne sont pas de nature à rencontrer de manière
concrète et pertinente le constat du commissaire adjoint selon lequel il ne peut être considéré comme
établi que les problèmes psychologiques d’[A.M.] trouvent leur origine dans de mauvais traitements dont
il aurait été victime lors de son service militaire entre mai 2000 et juin 2002. Le Conseil n’est en effet
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nullement convaincu par l’explication des parties requérantes selon lesquelles l’ensemble de la famille a
toujours justifié les mauvais traitements subis par [A.M.] en raison de l’origine arménienne de la famille
dans la mesure où « il était le seul soldat venant d’Arménie dans son régiment », d’une part, et que les
années écoulées entre la fin du service militaire et l’hospitalisation de janvier 2006 ne permettent
d’écarter les explications essentiellement crédibles et concordantes de l’ensemble de la famille des
parties requérantes.

5.4. Le Conseil observe dès lors que, de manière générale, les parties se bornent à donner des

explications très générales aux griefs qui leur sont faits dans les décisions litigieuses mais n’apportent

aucun éclaircissement satisfaisant de nature à rétablir la crédibilité du récit produit sur les points litigieux

et ne développent aucun moyen susceptible d’établir la réalité des faits invoqués, ni a fortiori, le bien

fondé des craintes alléguées ou le risque réel de subir des atteintes graves.

Ainsi, le Conseil considère que les motifs des actes attaqués sont dans l’ensemble pertinents, qu’ils se

vérifient à la lecture du dossier administratif et qu’ils ne reçoivent aucune réponse utile en termes de

requêtes.

5.5. Ainsi s’agissant des divergences quant au passé médical du fils {A.M.}, les parties requérantes

n’apportent en termes de requête aucune explication satisfaisante. Il en est de même de l’incompatibilité

existant entre le fait que le fils se serait présenté en tant que réserviste en juin 2002 et juillet 2005, alors

qu’il aurait subi des mauvais traitements pendant la période où il effectuait son service militaire.

Le Conseil rappelle à cet égard que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve

incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Guide des procédures

et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Haut-Commissariat des Nations Unies pour

les réfugiés, 1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans

cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il

remplit effectivement les conditions pour bénéficier de la qualité de réfugié qu’il revendique, quod non

en l’espèce.

5.6. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que les parties requérantes

n’établissent pas qu’elles aient quitté leur pays d’origine ou qu’elles en restent éloignées par crainte de

persécution au sens de l’article 48/3 de la Loi.

6. L’examen des demandes sous l’angle de l’article 48/4 de la Loi.

6.1. Dès lors que les parties requérantes n’exposent pas d’autres faits que ceux invoqués à l’appui de

leur demande de reconnaissance de la qualité de réfugié, il y a lieu de conclure, au vu de ce qui a été

exposé sous le point 5 supra, qu’elles n’établissent pas davantage un risque réel de subir les atteintes

graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la Loi.

Le Conseil n’aperçoit quant à lui, dans les écrits, déclarations et documents figurant au dossier qui lui

est soumis, aucune indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c),

précité.

6.2. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que les parties requérantes

n’établissent pas qu’il y ait de sérieux motifs de croire que si elles étaient renvoyées dans leur pays

d’origine, elles encourraient un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4 de la Loi.

7. Comparaissant à l’audience du 12 juillet 2011, les parties requérantes n’ont pas davantage fourni

d’indications de nature à établir la réalité des faits évoqués et le bien fondé des craintes de persécution

et risques d’atteintes graves invoqués, se référant pour l’essentiel aux termes de leur requête.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er
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La qualité de réfugié n’est pas reconnue aux parties requérantes.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé aux parties requérantes.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente septembre deux mille onze par :

Mme M.-L. YA MUTWALE MITONGA, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

M. A. IGREK, greffier.

Le greffier, Le président,

A. IGREK M.-L. YA MUTWALE MITONGA


